
Burundi : l'inculpation d'opposants aggrave la tension politique

@rib News, 12/03/2014 â€“ Source AFPLa justice burundaise a inculpÃ© mercredi "d'insurrection", infraction passible de la
perpÃ©tuitÃ©, un responsable de l'opposition et 71 militants, aprÃ¨s des affrontements particuliÃ¨rement violents avec la
police, risquant d'aggraver la tension dans ce pays sorti en 2006 de plus de dix ans de guerre civile.Les 71 militants,
arrÃªtÃ©s samedi Ã  l'issue des affrontements, sont dÃ©jÃ  incarcÃ©rÃ©s tandis qu'un mandat d'arrÃªt a Ã©tÃ© Ã©mis contre le
prÃ©sident du Mouvement pour la SolidaritÃ© et le DÃ©veloppement (MSD), l'ancien journaliste Alexis Sinduhije, rentrÃ© d'exil
il y a Ã  peine un an. [Photo : Un policier blessÃ© lors des affrontements avec les militants du MSD]
Samedi, des militants du MSD, qui convergeaient pour un "jogging collectif" vers le centre-ville de la capitale, avaient Ã©tÃ©
dispersÃ©s Ã  coups de gaz lacrymogÃ¨nes par la police.Environ 200 d'entre eux s'Ã©taient rÃ©fugiÃ©s au siÃ¨ge du parti et
avaient pris deux policiers en otages, avant que les forces de l'ordre ne donnent l'assaut. Les affrontements ont durÃ©
plus d'une heure, faisant 20 blessÃ©s parmi les militants du MSD, dont plusieurs par balles, et cinq dans les rangs de la
police qui accuse les opposants d'avoir ouvert le feu les premiers."Nous venons d'inculper 71 personnes, parmi celles
arrÃªtÃ©es" samedi, pour "rÃ©bellion, outrage et violences sur dÃ©positaires de l'ordre public et pour participation Ã  un
mouvement insurrectionnel armÃ©", a annoncÃ© le procureur de Bujumbura, Arcade Nimubona.Un mandat d'arrÃªt a en
outre Ã©tÃ© Ã©mis contre Alexis Sinduhije, en fuite, notamment pour "participation Ã  un mouvement insurrectionnel armÃ© en
tant que leader de ce mouvement", a poursuivi le magistrat qui a dit espÃ©rer "un procÃ¨s (...) le plus rapidement possible,
selon une procÃ©dure d'urgence".M. Sinduhije, fondateur de la RPA, une des radios privÃ©es les plus Ã©coutÃ©es du pays,
avait quittÃ© le Burundi en 2010, aprÃ¨s les violences consÃ©cutives Ã  la contestation des rÃ©sultats des Ã©lections
prÃ©sidentielle et lÃ©gislatives et n'Ã©tait rentrÃ© Ã  Bujumbura qu'en mars 2013.Le MSD, fondÃ© en 2009, trÃ¨s actif sur le
terrain, recrute essentiellement dans la jeunesse burundaise. Comme la quasi-totalitÃ© de l'opposition, il avait boycottÃ© la
prÃ©sidentielle et les lÃ©gislatives de 2010, largement remportÃ©es par le parti majoritairement hutu du prÃ©sident Pierre
Nkurunzinza, le CNDD-FDD.- "Escalade dangereuse" -Les affrontements de samedi, Ã  l'ampleur inÃ©dite depuis les
violences de 2010, ont suscitÃ© de nombreuses craintes au sein de la population burundaise - qui a massivement rÃ©agi
dans les mÃ©dias -, de la sociÃ©tÃ© civile et des observateurs Ã©trangers.Le Bureau de l'ONU au Burundi (Bnub) a mis en
garde lundi contre le "climat de tension" actuel dans le pays, estimant que les Ã©vÃ©nements de samedi illustraient "la
tension politique et la radicalisation des positions susceptibles d'entretenir une logique de confrontation", Ã  l'approche
des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015.Le dÃ©partement d'Etat amÃ©ricain a de son cÃ´tÃ© condamnÃ© Ã  la fois l'usage excessif de la
force contre l'opposition et la prise de policiers en otages.Ces affrontements sont intervenus sur fond de grave crise
politique.L'opposition s'oppose farouchement Ã  la volontÃ© du pouvoir burundais de modifier la Constitution issue des
accords de paix ayant mis fin Ã  la guerre civile (300. 000 morts entre 1993 et 2006) et basÃ©e sur un subtil Ã©quilibre
politico-ethnique.En outre, l'Uprona, principal parti tutsi du pays et seule formation Ã  avoir pris part aux Ã©lections de 2010
avec le CNFDD-FDD, a quittÃ© rÃ©cemment le gouvernement, isolant le parti au pouvoir, aprÃ¨s une tentative des autoritÃ©s
de reprendre en mains cette formation qui avait multipliÃ© les critiques contre le projet de modification de la
Constitution."Aujourdâ€™hui le pouvoir et lâ€™opposition sont dans une logique de confrontation (â€¦) jâ€™ai peur pour lâ€™avenir car cela
augure mal des Ã©lections de 2015 et mÃªme de la paix dans ce pays", a dÃ©clarÃ© Pacifique Nininahazwe, juriste et figure
de la sociÃ©tÃ© civile burundaise.Un diplomate Ã  Bujumbura ayant requis l'anonymat a qualifiÃ© mercredi les violences
"d'escalade dangereuse"."Si rien nâ€™est fait, si la communautÃ© internationale ne fait pas pression sur les deux parties,
notamment pour quâ€™il y ait ouverture du champ politique dans ce pays, les Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015 sont trÃ¨s mal
engagÃ©es", a-t-il estimÃ©.
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